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	Contribution de l’UNSA au Grand Débat national
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Le Président de la République a lancé, en réponse au mouvement des gilets jaunes, un grand débat national.
L’UNSA comme organisation syndicale est intéressée par toutes les discussions autour de l’organisation de la société française.
Ce débat constitue une occasion de s’exprimer et de donner son avis, en tant que professionnel de l’éducation mais aussi en tant que citoyen. Il prend plusieurs formes : des débats organisés par des mairies, des réunions publiques ou d’appartement, des contributions écrites par mail ou papier. Le site granddebat.fr recense les événements organisés par lieu géographique et permet des contributions par mail.

Notre syndicalisme positif, et constructif invite chacune et chacun à participer, à titre individuel, partout où cela sera possible, à prendre toute sa place dans les échanges et les propositions qui émergeront, sur notre système éducatif et les services publics notamment, mais aussi très largement sur la société et son avenir.

De la part du SE-Unsa, pas d’autre consigne, pas de messages tout-prêts à faire passer. Seulement l’appel à toutes les femmes et les hommes qui le veulent à faire entendre leurs propositions, leurs envies et leurs idées pour un destin commun de progrès social et écologique.
L’UNSA demande, en conclusion du débat, la tenue d’une vaste conférence nationale rassemblant, autour des responsables politiques nationaux, l’éventail associatif et syndical le plus large. Saisie de la synthèse des débats, celle-ci aurait à délibérer sur sa traduction en mesures concrètes pour faire vivre l’aspiration à plus de justice sociale.

Grand débat refondateur ou coup d’épée dans l’eau ? 
Au Président de la République et au gouvernement de lever toute ambigüité en donnant les garanties d’élaboration des solutions qu’attendent la grande majorité des citoyens. Fidèle à ses valeurs, l’UNSA porte à la réflexion sa propre contribution autour de 5 grands thèmes :

· Transition écologique dans la justice sociale
· Pouvoir d’achat - Fiscalité
· Dépenses publiques, Service public et Protection sociale
· Démocratie et citoyenneté
· Immigration

	Loi pour une École de la confiance, la mal nommée
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La loi Blanquer poursuit son chemin législatif : après l’examen en Commission des affaires culturelles, les débats en séance plénière à l’Assemblée nationale se déroulent du 11 au 19 février, avec plus de 1000 amendements à examiner. Pour le SE-Unsa, à chaque étape, le ministre creuse davantage le sillon de la défiance avec la communauté éducative.


On s'en souvient, l’École de la confiance allait faire son entrée dans le code de l’éducation avec l’article premier de cette loi. La définition de la communauté éducative était complétée par un nouvel alinéa construisant « le lien de confiance » par « l’engagement et l’exemplarité » des personnels impliquant alors « le respect des élèves et de leurs familles ». Mais de nombreux enseignants se sont émus de cet article, craignant pour leur liberté d’expression. Le Conseil d’État a, pour sa part, demandé le retrait d’un article inutile. Le ministre aurait pu alors retirer cet article comme signe de sa volonté d’apaisement. Il n’en est rien : l’article subsiste dans sa rédaction originale avec un renvoi à la loi de 1983 définissant les droits et obligations des fonctionnaires. Comme entrée en matière, on pouvait rêver mieux !
Lire la suite

	Les organisations syndicales appellent le gouvernement à renforcer les services publics, la Fonction publique et à conforter le rôle des agent·es
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Les organisations syndicales CGC, CFDT, CFTC, CGT, FA FP, FSU, Solidaires, UNSA représentatives de plus de 5 millions d’agent·es, s’inquiètent de l’avenir promis à la Fonction publique par le gouvernement et lui demandent d’entendre leurs revendications.

Face aux inégalités sociales et territoriales, au sentiment d’abandon d’une grande partie de la population, la Fonction publique a un rôle important à jouer. Sans les agent·es, qu’ils soient dans le versant de l’État, celui de la Territoriale ou de l’Hospitalière, les missions indispensables des services publics au service des usagers ne peuvent pas être rendues, l’isolement est renforcé et les inégalités grandissent.

C’est pourquoi, à l’inverse des suppressions d’emplois et d’un recours accru au contrat prévus par le gouvernement, les organisations syndicales jugent indispensable la création d’emplois statutaires dans tous les services qui en ont besoin.
Lire la suite

	Réforme des retraites : reprise des concertations
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Après une interruption de plus d’un mois, les concertations avec la Haut-Commissaire en charge de la Réforme des Retraites reprennent. C’est dans ce cadre, qu’une délégation, conduite par Luc Bérille, Secrétaire général de l’UNSA, a rencontré Jean-Paul Delevoye, Haut-Commissaire ce vendredi 25 janvier. Cette rencontre avait pour objectif de faire un point sur les conditions d’ouverture des droits à pension et sur la retraite anticipée pour carrière longue.

L’UNSA a noté avec satisfaction que le HCRR prévoit le maintien de l’âge légal de départ à la retraite à 62 ans. Nous avons également pris acte de sa proposition de mettre en place une surcote au-delà de l’âge légal de départ (62 ans), surcote qui existe par ailleurs déjà dans le système actuel. L’UNSA, favorable au principe énoncé dans la loi de 2003 qui retenait comme objectif qu’un assuré social passe les 2/3 de sa vie en activité et le 1/3 restant en retraite, milite pour la mise en place d’un plafond au-delà duquel la surcote ne serait plus applicable. Pour l’UNSA, les bornes d’âges de départ actuellement en place (soit de 62 ans à 67 ans) doivent être maintenues.
Lire la suite

	Devenir personnel de direction sans concours, c’est possible
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Il existe en effet deux possibilités pour un PE d’intégrer le corps des personnels de direction 2ème classe dans le 2nd degré sans passer de concours. Les notes de service sont parues et les procédures lancées.
La première est la liste d’aptitude, la seconde est le détachement. 

 

Quelle est la différence entre les deux procédures ?
 

En passant par la liste d’aptitude, vous devenez titulaire du corps des personnels de direction après l’année de stage. Après la titularisation, il ne peut plus y avoir de retour dans le 1er degré.  

En détachement pendant 3 ans, si vous constatez que cette fonction ne vous convient pas, vous pouvez mettre fin à votre détachement au cours des 3 ans et réintégrez votre corps de PE.

Lire la suite

	L’assimilation des instituteurs retraités, c’est urgent !
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L’accord de 1998 entre le gouvernement, le SE-Unsa et le Sgen-CFDT avait prévu l’assimilation des instituteurs retraités dans le corps des PE pour 2007.
L’assimilation suppose qu’à la disparition statutaire d’un corps, les retraités de ce corps soient reclassés à un échelon supérieur dans le nouveau corps, impliquant un nouveau calcul et une augmentation de leur pension. Cette possibilité a été supprimée par la réforme des retraites Fillon de 2003, sauf pour les corps créés avant cette réforme.

Elle est attendue par les instituteurs retraités depuis maintenant douze ans et l’État n’a toujours pas tenu son engagement. Après une demande non aboutie en 2016-2017, le SE-Unsa revient à nouveau à la charge et demande au gouvernement de procéder sans plus tarder à cette assimilation.
Pour le SE-Unsa, il s’agit d’une mesure d’équité et de justice sociale, pourtant inscrite dans la loi retraite de 2003 mais toujours pas mise en application. Le SE-Unsa fait appel à la solidarité intergénérationnelle et entre tous les corps pour demander, avec lui, l’assimilation des instituteurs retraités dans le corps des professeurs des écoles.
Actifs ou retraités, demandons ensemble l’assimilation des instituteurs retraités dans le corps des professeurs des écoles en signant et en faisant signer autour de nous la pétition du SE-Unsa :

Je demande l’assimilation des instituteurs retraités
dans le corps des professeurs des écoles

	Bonnes vacances d’hiver ! Permanence mail et téléphonique
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Le SE-Unsa de l’Ardèche vous souhaite de passer de bonnes vacances d’hiver.

Les militants de la section vous donnent rendez-vous début mars pour la quatrième période de l’année scolaire.

Nous restons joignables par mail au 07@se-unsa.org et par téléphone (04.75.35.58.83) puisqu’un transfert d’appel de la section vers le téléphone portable du Secrétaire Départemental (06.17.63.66.44) est mis en place.

	Février : il n’est jamais trop tard pour adhérer au SE-Unsa !
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Vous pouvez adhérer au SE-Unsa en réglant votre cotisation :[image: image13.jpg]La mobilité
professionnelle

Jy ai droit I




· Par chèque (1 à 3 chèques)

· Par prélèvement automatique et fractionné sans frais (jusqu’à 10 prélèvements dans l’année)

· Par paiement sécurisé CB sur notre site national. 
J’adhère en ligne
Adhérer au SE-Unsa, c’est payer une cotisation qui est la même partout en France. C’est participer à une action collective pour la défense et la promotion de l’École publique et de ses personnels. C’est porter, ensemble, un projet de transformation de l’École et peser pour obtenir des moyens à la hauteur des enjeux auxquels elle doit faire face afin d’assurer la réussite de tous les élèves.
Le montant des adhésions au SE-Unsa est fixé chaque année par le Conseil National de notre syndicat.

Grille des cotisations disponible ici
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